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INDEX ANALYTIQUE

Les chiffres renvoient aux numéros des pages.

– A –

Abus de droit, 34, 39

Abus de procédure
application, 213-218
comportement fautif, 12, 21, 23, 

26
critères, 32, 34
dispositions transitoires, 16
droit d’appel, 29
ensemble du dossier, 28
et abus sur le fond, 30-33
et apparence d’abus, 24-27, 34
et irrecevabilité, 27-30
et procédure n’ayant aucune 

chance raisonnable de succès, 
109

et responsabilité civile, 33-34
fardeau de preuve, 27, 28, 84, 

101-116
grille d’analyse, v. critères
historique législatif, 1-18
jurisprudence, 20-23
mauvaise foi et témérité, 21, 22, 

23, 34

modifi cation de la procédure, 29
non-application, 218-219
partiel, 36
pendant le déroulement des 

procédures, 42
pouvoir du Tribunal, 34
preuve, 28, 29
prudence du tribunal, 108-111, 

120
recherche de conclusions hors 

de proportion, 215
rejet du recours, 25, 89
résultant d’une personne 

morale, 163-166
sanction, 25, 27, 28, 30, 32, 117-

157
sanction monétaire, 26
typologie, 37-85
Voir aussi Demande en abus 
de procédure, Fardeau de 
preuve, Sanction

Abus du droit d’ester en 
justice
défi nition, 4
Voir aussi Abus de procédure
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Abus sur le fond
et abus de procédure, 30-33

Acte de mauvaise foi, 39

Acte de procédure
accumulation de plusieurs actes, 

51
autorisation du tribunal, 126
base hypothétique, 40
manifestement mal fondé, 38
modifi cation, 215
présentation, 38
rejet, 117, 118-123
répétition de l’énoncé, 56
témérité, 121
Voir aussi Défense, Demande 
introductive d’instance, 
Demande reconventionnelle

Action abusive, 3

Administrateur, 163-166
responsabilité personnelle, 165

Administrateur du bien 
d’autrui
abus de procédure, 163-166

Affi davit
répétition des allégations, 56

Apparence d’abus
application, 213
discrétion judiciaire, 98
et abus de procédure, 24-27, 34
fardeau de preuve, 27
sanction, 25

sanction monétaire, 26, 131
tenue du procès, 119

Appel, 187-212
abus à la Cour d’appel, 208-212

 − compétence d’un banc de la 
Cour d’appel, 211-212

 − compétence d’un juge unique, 
209-211

erreur manifeste et dominante, 
188

exécution provisoire de plein 
droit nonobstant l’appel, 189-
192

 − suspension, 190
faiblesse du jugement de 

première instance, 191, 202
frivole, 191
intervention de la Cour d’appel, 

187
irrecevabilité, 200
jugement accueillant la 

demande, 192-203
 − caractère abusif d’une 

demande en justice, 192-201
 − jugement rendu en cours 

d’instance sans mettre fi n à 
une demande en justice, 201-
203

jugement rejetant la demande, 
203-205

jugement sans référence 
spécifi que à l’abus, 195

omission d’un élément 
important de preuve, 188

permission d’appeler, 193, 198, 
199, 202, 204, 207

plaidable, 191
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plaideur quérulent, 73
poursuite-baîllon, 206
preuve, 194
provision pour frais, 130
quérulence, 206-208
question nouvelle d’intérêt 

public, 204
recours manifestement mal 

fondé, 198
sanction monétaire, 200
scission du débat relativement à 

l’octroi de dommages-intérêts, 
205-206

Appel en garantie, 39

Avocat
changement, 52, 217
condamnation personnelle, 173-

175
condamnation solidaire aux 

frais de justice, 168-172
de la partie adverse

 − faute extracontractuelle, 175
générateur de l’abus, 167-175
mandataire, 173
manquements, 172, 175
mépris des règles de procédure, 

21
négligence, 21
retrait du mandat, 81
stratégies, 39, 52
stratégies douteuses et 

questionnables, 35
succession d’avocats, 46
Voir aussi Frais d’avocat 
inutilement encourus

– B –

Bonne foi de la partie 
adverse
agenda caché, 47

– C –

Cautionnement pour frais
application, 132-134
dépôt, 131-134

 − au greffe de la cour, 132
montant, 132-134
objectif, 132
proportionnalité, 132
retour à la partie, 132
sanction, 26-27, 127, 131-134
somme détenue en fi déicommis, 

131-132

Chose jugée, 165, 216
demande en abus de procédure, 

89, 98

Citation à comparaître, 215
transmise illégalement à un 

tiers, 42, 215
transmise en catimini, 56
utilisation, 55
utilisation déraisonnable, 47

Comité de révision de la 
procédure civile
proportionnalité (principe), 48
rapport, 5, 48, 138, 168, 192

Comportement d’abus, 35
application, 213-218
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non-application, 218-219

Comportement durant 
l’instance, 42

Comportement fautif ou 
blâmable, 12, 21, 23
apparence d’abus, 26
et mauvaise foi, 23
sanction monétaire, 4

Comportement vexatoire ou 
quérulent, 37, 62-73
autorisation préalable du 

tribunal, 67
pouvoir du tribunal, 67
registre des plaideurs, 67-68
Voir aussi Quérulence

Conduite blâmable
Voir Comportement fautif ou 
blâmable

Conduite vexatoire, 35

Conseil du patronat du 
Québec, 6-7

Construction
dossier hypothécaire, 39
Voir aussi Hypothèque légale 
de la construction

Contre-interrogatoire, 114 
Voir aussi Interrogatoire au 
préalable

Cour d’appel, 39
intervention, 187

registre des plaideurs 
quérulents, 67

Voir aussi Appel

Cour du Québec
registre des plaideurs 

quérulents, 68

Cour supérieure
délais d’audition, 2
pouvoir de contrôle et de 

surveillance, 67
registre des plaideurs 

quérulents, 68

– D –

Débat judiciaire
réouverture, 39

Déclaration d’inhabilité, 217

Déclaration de plaideur 
quérulent
Voir Quérulence

Déclaration sous serment
interrogatoire au préalable, 114
moyen de preuve, 112, 113, 116

Défense
dilatoire, 131
excessive et non justifi ée, 43
frivole, 40, 171
modifi cation verbale, 90
rejet, 119

 − appel, 201
vouée à l’échec, 214
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Demande de rétractation de 
jugement, 216

Demande dilatoire, 37, 43-45, 
131

Demande en abus de 
procédure
après le jugement sur le fond, 

92
après le rejet de la demande 

introductive d’instance, 91-93
avis de présentation, 112
caractère abusif, 159-161
contestation, 108
dans l’instance en cours, 93
dans une instance distincte, 94-

98
déclaration sous serment, 112, 

113
défense, 107
désistement, 93-94
discrétion judiciaire, 98-100
écrite, 88, 112-113
en cours d’instance, 87-90
évaluation de la preuve, 91
lors du procès, 90-91
mise en état du dossier, 91
multiplication, 159
nouvelle demande, 25, 89
orale, 88, 112-113
pouvoir du tribunal, 87
première demande, 87-88
présentation, 87-100, 112, 120
report de l’audition, 88
réserve des recours, 90
Voir aussi Abus de procédure

Demande en contrôle 
judiciaire, 217

Demande en désaveu, 218

Demande en garantie 
manifestement mal fondée, 
214

Demande en irrecevabilité
Voir Irrecevabilité

Demande frivole, 37, 38, 45-
46, 131
arguments farfelus, 45

Demande introductive 
d’instance
manifestement mal fondée, 38
preuve, 28
rejet, 91-93, 119
signifi cation, 57

Demande manifestement 
mal fondée, 37, 38-43

Demande pour permission 
d’appel
rejet, 53

Demande reconventionnelle
condamnation pour abus, 195
dommages punitifs, 155
et demande en abus de 

procédure, 96, 112
manifestement mal fondée, 47, 

214
rejet, 119

 − appel, 201
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scission de l’action principale, 
125

soumise par une personne 
morale, 164

Demande vexatoire, 38

Demandeur
inaction et négligence, 53

Désistement, 42, 137
et demande en abus de 

procédure, 93-94, 96

Détournement des fi ns de la 
justice, 37, 57-59

Diffamation, 214

Dirigeant, 163-166
responsabilité personnelle, 165

Discrétion judiciaire
pouvoir de soulever l’abus de 

procédure, 98-100

Document
d’un tiers

 − obtention à l’insu de la partie 
adverse, 56

Dommages-intérêts, 26, 28, 
47, 58, 91, 93, 134-151, 175
abus partiel, 36
cautionnement pour frais, 132
comportement fautif, 134-136
demande en abus de procédure 

utilisée à tort, 160
dommages couverts, 136
épuisement fi nancier, 130

mauvaise foi d’une partie, 137
montant, 126, 156
pouvoir du tribunal, 126
principe d’indemnisation, 134
réclamés par une personne 

physique ou morale, 157
recours manifestement voué à 

l’échec, 3
réserve, 156
scission du débat, 156

 − appel, 205-206
Voir aussi Frais d’avocat 
inutilement encourus

Dommages moraux, 150-151
avec intérêt, 151
montant, 151
motifs, 151

Dommages punitifs, 47, 59, 
118, 152-156
gravité du manquement, 154
indemnité additionnelle, 155
intérêts, 155
montant, 153, 155
motifs, 152
objectif, 152
personne morale, 165
preuve, 152, 155
solidarité, 156, 165-166

Dossier
en dormance, 53, 215
examen, 120
mise en l’état, 53, 56, 91, 215
traitement diligent, 44
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Droit
absence de mise en œuvre 

potentielle, 23
levier de négociation, 58

Droit d’action
auquel on n’a pas droit, 39
fragilité, 41, 84, 108
thèse nouvelle, 108

Droit d’appel, 26
rejet d’une procédure non 

fondée en droit, 29
rejet d’une procédure abusive, 

29
Voir aussi Appel

Droit d’ester en justice
défi nition, 19-20

– E –

Engagement
manque de diligence, 44
non-respect, 215

Erreur (correction), 217

Expert commun, 125

Expertise
ajout, 52
partiale, 47
sans fondement, 47
utilisation, 115
Voir aussi Rapport 
d’expertise, Témoin-expert

– F –

Faillite, 45

Fardeau de preuve, 10, 28, 84, 
101-116
absence de présomption, 101
apparence d’abus, 27, 103
demande en précisions, 104
dommages-intérêts, 134-136
faits incomplets, 104
marche à suivre, 101
modifi cation du recours, 104
norme objective, 101
preuve des allégations, 108
preuve sommaire à être 

administrée par le requérant, 
102-104

 − éléments convaincants, 103
procédures produites au dossier 

de la cour, 104
prudence du tribunal, 108-111
rejet de l’acte de procédure, 119
renversement, 105-108, 120
Voir aussi Moyens de preuve, 
Preuve

Fausse preuve, 47, 58, 90, 94, 
155, 218

Fausse représentation, 59

Faute extracontractuelle
avocat de la partie adverse, 175

Faux témoignage, 59, 90, 218
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Frais d’avocat inutilement 
encourus, 132, 138-149
caractère raisonnable des frais 

engagés, 142-145
 − critères, 142

caviardage, 147
double indemnisation, 140, 149
entente à pourcentage, 146
exclusions, 140
factures des avocats, v. notes 

d’honoraires
factures détaillées, 141, 145
frais engagés (notion), 145-146
frais pro bono, 148-149
honoraires engagés avant 

l’institution des procédures 
judiciaires, 140

indemnité additionnelle, 147
intérêts, 147
jugement, 190
notes d’honoraires, 139, 141
personne non représentée, 149
pouvoir du tribunal, 138, 139
présence de deux avocats au 

procès, 144
preuve, 145
preuve sommaire sans facture, 

141
réclamation exagérée, 143
règle, 138
remboursement partiel, 139
réserve de droit, 139
secret professionnel, 146-147
solidarité, 141
taux horaire raisonnable, 144

Frais de justice, 140, 179-186
cautionnement pour frais, 132
condamnation (pouvoir du 

tribunal), 180, 185-186
 − audition des parties, 181
 − dans l’instance en cause, 184
 − intervention de la Cour 

d’appel, 180
 − montant, 183
 − nouvelle demande, 185
 − principes, 182

condamnation solidaire de 
l’avocat, 168-172

 − pouvoir du tribunal, 171
interrogatoire au préalable (fi n), 

123
provision pour frais, 127
réclamation en dommages-

intérêts, 149

Frais pour les notes 
sténographiques, 140

Frais pro bono, 148-149

– H –

Honoraires extrajudiciaires
dommages-intérêts, 138
pouvoir du tribunal, 182
provision pour frais, 127
remboursement, 4
Voir aussi Frais de justice

Hypothèque légale de la 
construction, 216
levier de négociation, 58
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montant exagéré et 
invraisemblable, 58

– I –

Indemnité additionnelle, 
147, 155

Injonction, 216

Injonction permanente, 39

Intention blâmable, 14-15, 
23-24

Intention de nuire, 54

Intérêt de la justice, 195, 202

Intérêts, 147, 151, 155

Interrogatoire, 120

Interrogatoire au préalable, 
30, 42
abusif, v. terminaison
à l’instruction, 114
contradiction, 110
durée, 124
langue, 218
notes sténographiques, 114, 116
objections, 124, 125
omission de se présenter, 218
protocole de l’instance, 125
rejet sans motif valable, 218
sur la déclaration sous serment, 

114
terminaison, 123-125

 − demande, 123

 − pouvoir du tribunal, 123

Interrogatoire à venir, 41

Intimidation de la partie 
adverse, 47, 54, 80, 214

Irrecevabilité
appel, 29, 200
délai pour corriger la situation, 

28
demande tardive, 53
et abus de procédure, 27-30
faits tenus pour avérés, 28
maintien du recours, 215
partielle, 121
preuve, 28
rejet en début de dossier, 30
Voir aussi Rejet de l’acte de 
procédure

– J –

Journaliste, 26, 133-134

Jugement
exécution illusoire, 45

Jugement de première 
instance
exécution de plein droit 

nonobstant appel, 189-192
Voir aussi Appel

Jugement interlocutoire, 201
effet, 30
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– L –

Liberté d’expression
limitation, 37, 61
Voir aussi Poursuite-baîllon

– M –

Matière familiale, 83-84

Mauvaise foi, 21, 22, 34, 59
dommages-intérêts, 137
et conduite blâmable, 23
présomption, 106

Menace à la partie adverse, 
58

Mesure provisionnelle, 26, 
188

Mise en demeure, 57

Moyen déclinatoire
preuve, 28

Moyen préliminaire, 26, 88, 
91, 188

Moyens de preuve, 111-116
appréciation du tribunal, 115
déclaration sous serment, 112, 

113, 116
demande en abus, 112
expertise, 115
interrogatoire au préalable, 114
pièces, 113
témoins, 114

– N –

Négligence
mise en état du dossier, 53

– O –

Ordonnance
non-respect, 215

Ordonnance de sauvegarde, 
42, 216

– P –

Personne âgée, 85

Personne morale, 163-166
administrateur et dirigeant, 163

 − responsabilité personnelle, 
165

conseil d’administration 
composé d’une seule 
personne, 165

dommages-intérêts, 157

Personne non représentée, 
63, 149, 177-178

Pièce, 28, 113, 120
ajout d’un rapport d’expertise, 

52
dépôt, 113
dépôt tardif, 47, 215

Poursuite-baîllon, 38, 59-62, 
216
appel, 206
composantes, 61
critères, 61
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déséquilibre entre les parties, 
60

dommages punitifs, 155
intervention du tribunal, 61, 62

 − en appel, 188
présomption de bonne foi, 62
protection, 60
prudence (notion), 60, 110
vigilance, 110

Prescription, 111

Précision (ordonnance), 125

Preuve
demande en abus de procédure, 

91
droit de faire sa preuve au 

mérite, 42
élément retenu, 39
éléments allégués, exagérés ou 

démesurés, 41, 108
éléments essentiels du recours, 

41
fabrication, Voir Fausse preuve
fragmentaire, 111
frais d’avocats, 141, 145
objection

 − rejet susceptible d’appel, 201
production de documents, 217
provision pour frais, 129
recours intenté sans preuve, 40, 

217
Voir aussi Fardeau de preuve, 
Moyens de preuve

Preuve nouvelle, 39

Privilège
levier de négociation, 58

Procédure (utilisation)
Voir Utilisation de la 
procédure de manière 
excessive, déraisonnable ou 
de manière à nuire à autrui

Procédure juridique
forcer une partie à instituer, 214
multiplication, 216

Procès
demande en abus de procédure, 

90
durée, 44, 52, 81, 172
remise (demande tardive), 215

Proportionnalité (principe), 
48
application, 49, 80, 81, 92, 107, 

132
en appel, 195, 202
et maîtrise du dossier, 50
non-respect, 50
pouvoir des tribunaux, 49, 51
sanction, 117

Protocole de l’instance
contrat, 52
dérogation, 52
interrogatoire au préalable, 125

Provision pour frais, 127-134
critères, 129
défaut de verser, 130
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déséquilibre des ressources 
fi nancières, 129

épuisement fi nancier, 129, 130
montant, 127

 − additionnel, 130
ordonnance, 130
portée, 127
pouvoir du tribunal, 128
preuve, 129
révision de la décision, 131
versement, 130

– Q –

Quantum élevé, 54

Quantum exagéré, 54

Quérulence, 62-73
appel, 206-208

 − intervention de la Cour 
d’appel, 207

 − permission d’appeler, 207
déclaration, 68

 − dans le cadre d’un dossier 
spécifi que, 73

 − générale, 73
défi nition, 63
en appel, 73
multiplication des recours, 66
ordonnance, 65

 − limitation, 66
plaideur non représenté, 63
pouvoir de surveillance du 

tribunal, 67
procédure, 66

 − autorisation du tribunal, 66, 
68, 207

registre des plaideurs, 67-68
résumé de cas, 69-73
traits distinctifs du plaideur, 

64-65
Voir aussi Comportement 
vexatoire ou quérulent

– R –

Rapport d’expertise
ajout, 52
moyen de preuve, 115
partial ou erroné, 214
Voir aussi Expertise

Rapport sur la mise en 
œuvre de la Loi modifi ant 
le Code de procédure civile 
pour prévenir l’utilisation 
abusive des tribunaux et 
favoriser le respect de la 
liberté d’expression et la 
participation des citoyens 
aux débats publics, 12-13

Rapport sur les Poursuites 
stratégiques contre la 
mobilisation publique 
(SLAPP), 5

Recours disproportionné, 
217

Recours manifestement mal 
fondé, 213
appel, 198
dommages-intérêts, 4
Voir aussi Abus de procédure



 INDEX ANALYTIQUE 269

Recours manifestement 
voué à l’échec, 3, 213

Régie du logement
abus du droit d’ester, 95

Régime de dépôt volontaire
inscription du débiteur, 218

Règle de la meilleure 
preuve, 141

Règlement du litige, 216

Rejet de l’acte de procédure, 
117, 118-121
avant l’audition au fond, 119, 

120
cas clair, 119, 121
défaut de verser la provision 

pour frais, 130
ensemble de la preuve déposée, 

119
partiel, 121-123
présentation de la demande, 120
preuve sommaire, 119
principes, 120
prudence du tribunal, 120

Représentation devant le 
tribunal
comportement, 44

Responsabilité civile
et abus de procédure, 33-34
recours distinct, 95

– S –

Saisie avant jugement, 217

Sanction, 25, 27, 28, 30, 32, 
117-157
conditions relatives à la 

poursuite de l’acte de 
procédure, 125-126

cumulative, 118
interrogatoire au préalable (fi n), 

123-125
monétaire, 126-157

 − appel, 200
pouvoir discrétionnaire du 

tribunal, 117
proportionnalité, 117
rejet de l’acte de procédure, 117, 

118-121
Voir aussi Cautionnement 
pour frais, Dommages-
intérêts, Dommages moraux, 
Dommages punitifs, Frais 
d’avocats inutilement 
encourus, Provision pour 
frais

Secret professionnel, 146-147

SLAPP
Voir Poursuite-baîllon

Surenchère, 55
frais d’avocats, 142
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– T –

Témérité, 21, 22

Témoin
annonce, 56
audition, 114
citation à comparaître, 47, 55
crédibilité, 42, 59
témoignage

 − différence avec la preuve 
soumise, 59

Voir aussi Interrogatoire au 
préalable

Témoin-expert
ajout, 52
défaut d’assigner, 81

TPS/TVQ, 157

Transaction, 216
refus d’honorer, 42

– U –

Utilisation de la procédure 
de manière excessive, 
déraisonnable ou de 
manière à nuire à autrui, 37, 
38, 46-57

– V –

Vice caché, 74-83
mauvaise foi, 77
multiplication des procédures, 

80
non-respect des conditions 

d’ouverture du recours, 77
preuve, 76
recours déguisé en recours en 

dol, 75
utilisation de moyens 

disproportionnés, 80
vices dénoncés dans le rapport 

d’inspection préachat, 74




